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PREAMBULE 
 
 
 
 
Après l’approbation de la carte communale par la commune et par le 
représentant de l’Etat, les autorisations de construire ou d’occuper le 
sol sont toujours instruites selon les règles nationales de l’urbanisme. 
 
A ces règles se superposent des dispositions: 

- destinées à assurer la protection des sites et des paysages, 
- destinées à assurer la protection des espaces boisés, 
- pour la prise en compte de risques et nuisances, 

 
Les règles dont le libellé - à jour au 10 juin 2016 - sont rappelées ci-après 
ont été regroupées par thème 
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A – DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES GENERALES 
 
1 - Localisation des constructions 

Article R111-2 
 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter 
atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, 
de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à 
proximité d'autres installations. 
 
2 – Prise en compte de site ou de vestiges archéologiques 
Article R111-4 

 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa 
localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou 
la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 
 
3 –Desserte des constructions 
Article R111-5 

 
Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis 
par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 
son importance ou à la destination des constructions ou des 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces 
voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte 
contre l'incendie. 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 
prescriptions spéciales si les accès présentent un risque pour la sécurité 
des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que 
de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
4 - Prise en compte de l’environnement 
Article R111-14-2 

 
En dehors des parties urbanisées des communes, le projet peut être 
refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation ou sa 
destination :  
1° A favoriser une urbanisation dispersée incompatible avec la 
vocation des espaces naturels environnants, en particulier lorsque 
ceux-ci sont peu équipés ;  
2° A compromettre les activités agricoles ou forestières, notamment en 
raison de la valeur agronomique des sols, des structures agricoles, de 
l'existence de terrains faisant l'objet d'une délimitation au titre d'une 
appellation d'origine contrôlée ou d'une indication géographique 
protégée ou comportant des équipements spéciaux importants, ainsi 
que de périmètres d'aménagements fonciers et hydrauliques ;  
3° A compromettre la mise en valeur des substances mentionnées à 
l'article L. 111-1 du code minier ou des matériaux de carrières inclus 
dans les zones définies à l'article L. 321-1 du même code. 
 
4 - Implantation et volume des constructions 

Article R111-16 
 
Lorsque le bâtiment est édifié en bordure d'une voie publique, la 
distance comptée horizontalement de tout point de l'immeuble au 
point le plus proche de l'alignement opposé doit être au moins égale à 
la différence d'altitude entre ces deux points. Lorsqu'il existe une 
obligation de construire au retrait de l'alignement, la limite de ce retrait 
se substitue à l'alignement. Il en sera de même pour les constructions 
élevées en bordure des voies privées, la largeur effective de la voie 
privée étant assimilée à la largeur réglementaire des voies publiques. 
Toutefois une implantation de la construction à l'alignement ou dans le 
prolongement des constructions existantes peut être imposée. 
 
5- Aspect des constructions 
Article R111-27 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
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paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales. 
 
6 -  Prise en compte des paysages hors zones urbanisables 
 
Conformément à l’article R. 431-10, du code de l’urbanisme : 
Le dossier joint à la demande de permis de construire comporte : 

c) Un document graphique permettant d'apprécier l'insertion du projet 
de construction par rapport aux constructions avoisinantes et aux 
paysages, son impact visuel ainsi que le traitement des accès et du 
terrain ; 

d) Deux documents photographiques permettant de situer le terrain 
respectivement dans l'environnement proche et, sauf si le demandeur 
justifie qu'aucune photographie de loin n'est possible, dans le paysage 
lointain. Les points et les angles des prises de vue sont reportés sur le 
plan de situation et le plan de masse. 

 
B – AUTRES DISPOSITIONS POUR LA PROTECTION DES SITES ET 
DES PAYSAGES 
 
1 – Disposition en matière d’archéologie préventive 
 
La loi n° 2003-707 du 1er août 2003 modifie la loi n° 2001-44 du 17 
janvier 2001 relative à l’archéologie préventive. Elle substitue 
notamment aux redevances de diagnostics et  de fouilles une 
redevance unique assise non plus sur la prescription d’archéologie 
préventive mais sur tout projet d’aménagement portant  sur un 
terrain d’une superficie égale ou supérieure à 3 000 m2. Elle est donc 
due qu’il y ait ou non par la suite intervention sur le terrain au titre de 
l’archéologie préventive. Elle a pour objet de procurer à l’institut 
national de recherches archéologiques préventives (INRAP) et aux 
services archéologiques dépendant des collectivités territoriales une 
partie des ressources nécessaires à l’exercice de leurs missions et 
d’abonder un fond national pour l’archéologie préventive pouvant 
subventionner les opérations de fouilles archéologiques dont le 

coût est susceptible de remettre en cause l’équilibre général du 
projet d’aménagement. 
 
2 – Disposition en matière de défrichement 

Article L311-1 du code forestier 
(Loi nº 85-1273 du 4 décembre 1985 art. 44 Journal Officiel du 5 décembre 
1985) (Loi nº 90-85 du 23 janvier 1990 art. 55 Journal Officiel du 25 janvier 
1990) (Loi nº 93-3 du 4 janvier 1993 art. 28 Journal Officiel du 5 janvier 1993 
en vigueur le 5 juillet 1993) (Loi nº 2001-602 du 9 juillet 2001 art. 27 I Journal 
Officiel du 11 juillet 2001) 
 
Est un défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de 
détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa destination 
forestière. Est également un défrichement toute opération volontaire 
entraînant indirectement et à terme les mêmes conséquences, sauf si 
elle est entreprise en application d'une servitude d'utilité publique. La 
destruction accidentelle ou volontaire du boisement ne fait pas 
disparaître la destination forestière du terrain, qui reste soumis aux 
dispositions du présent titre. 
Nul ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir 
préalablement obtenu une autorisation. Sous réserve de l'application 
des dispositions de l'article L. 311-3, l'autorisation est délivrée à l'issue 
d'une procédure dont les formes sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. …………… 
 
Article L311-2 

(Loi nº 85-1273 du 4 décembre 1985 art. 34 Journal Officiel du 5 
décembre 1985) (Loi nº 
2001-602 du 9 juillet 2001 art. 27 II Journal Officiel du 11 juillet 2001) 
 
Sont exceptés des dispositions de l'article L. 311-1 : 
1º Les bois de superficie inférieure à un seuil compris entre 0,5 et 4 
hectares, fixé par département (Voir arrêté préfectoral en date de 
février 2005, page suivante)ou partie de département par le 
représentant de l'Etat dans le département, sauf s'ils font partie d'un 
autre bois dont la superficie, ajoutée à la leur, atteint ou dépasse 
le seuil fixé selon les modalités précitées ; 
2º Les parcs ou jardins clos et attenants à une habitation principale, 
lorsque l'étendue close est inférieure à 10 hectares. Toutefois, lorsque 
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les défrichements projetés dans ces parcs sont liés à la réalisation 
d'une opération d'aménagement prévue au titre Ier du livre III du 
code de l'urbanisme ou d'une opération de construction soumise à 
autorisation au titre de ce code, cette surface est abaissée à un seuil 
compris entre 0,5 et 4 hectares, fixé par département ou partie de 
département par le représentant de l'Etat dans le département 
 
L'arrêté préfectoral du 25 mai 2011, qui fixe le seuil en terme de surface 
pour certaines coupes forestières, complète l'article L 311-1 et suivants 
du code forestier 
Voir  annexe 1 
Nota : La notion de massif boisé est définie en tant qu'unité boisée et 
non en termes de propriété. 
 
3 – Disposition en matière de plantations 

Article 670 du code civil. 
Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens comme 
la haie. Les arbres plantés sur la ligne séparative de deux héritages sont 
aussi réputés mitoyens. Lorsqu'ils meurent ou lorsqu'ils sont coupés ou 
arrachés, ces arbres sont partagés par moitié. Les fruits sont recueillis à 
frais communs et partagés aussi par moitié, soit qu'ils tombent 
naturellement, soit que la chute en ait été provoquée, soit qu'ils aient 
été cueillis. 
Chaque propriétaire a le droit d'exiger que les arbres mitoyens soient 
arrachés. 

Article 671 du code civil. 
Il n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite 
de la propriété voisine qu'à la distance prescrite par les règlements 
particuliers actuellement existants, ou par des usages constants et 
reconnus et, à défaut de règlements et usages, qu'à la distance de 
deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour les 
plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un 
demi-mètre pour les autres plantations. 
Les arbres, arbustes et arbrisseaux de toute espèce peuvent être 
plantés en espaliers, de chaque côté du mur séparatif, sans que l'on soit 
tenu d'observer aucune distance, mais ils ne pourront dépasser la crête 
du mur. 
Si le mur n'est pas mitoyen, le propriétaire seul a le droit d'y appuyer les 
espaliers. 

Article 672 du code civil. 
Le voisin peut exiger que les arbres, arbrisseaux et arbustes, plantés à 
une distance moindre que la distance légale, soient arrachés ou réduits 
à la hauteur déterminée dans l'article précédent, à moins qu'il n'y ait 
titre, destination du père de famille ou prescription trentenaire. 
Si les arbres meurent ou s'ils sont coupés ou arrachés, le voisin ne peut 
les remplacer qu'en observant les distances légales. 

Article 673 du code civil. 
Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres, arbustes 
et arbrisseaux du voisin peut contraindre celui-ci à les couper. Les fruits 
tombés naturellement de ces branches lui appartiennent. 
Si ce sont les racines, ronces ou brindilles qui avancent sur son héritage, 
il a le droit de les couper lui-même à la limite de la ligne séparative. 
Le droit de couper les racines, ronces et brindilles ou de faire couper les 
branches des arbres, arbustes ou arbrisseaux est imprescriptible. 

Usages locaux du département de la Vienne, revus en 2005 
Les usages locaux du département de la Vienne fixent une distance 
minimale de 2 mètres entre la berge des cours d'eau et l'implantation 
de peupliers de production. 
Toutefois, une distance de 5 mètres est recommandée. 
 
Essences végétales préconisées 
Voir en annexe 2, la liste des essences végétales préconisées sur la 
commune de Lésigny pour haies et bosquets   
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C – AUTRES DISPOSITIONS POUR LA PRISE EN COMPTE DES 
RISQUES 
 
1 - Disposition pour la prise en compte du risque lié à la 
rétractation et au gonflement des argiles 
 
Voir en annexe 3, la carte des argiles gonflantes 
Voir site internet : http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/alea-retrait-
gonflement-des-argiles#/ 
 
2– Disposition pour la prise en compte de la présence de 
termites 
 
Voir en annexe 4, l’arrêté préfectoral n° 2015-DDT-5 du 20 janvier 2015 
portant délimitation des zones contaminées par les termites ou 
susceptibles de l'être à court terme dans le département de la Vienne . 
 
3– Disposition pour la prise en compte du risque inondation 
 
Le territoire communal est concerné par l'atlas des zones inondables 
de la Creuse réalisé suite à une étude hydraulique. 
 
Voir en annexe 5, atlas cartographique des zones inondables de la 
Creuse 
L’inondation par remontée de nappe d’eau souterraine est 
également à prendre en compte. En effet, lorsqu’une nappe d’eau 
est libre, elle ne dispose pas de niveau supérieur imperméable. En 
cas d’épisodes pluvieux successifs, le niveau de la nappe peut donc 
atteindre la surface du sol. La zone non saturée est alors envahie par 
l’eau lors de la montée du niveau de la nappe. 
Du fait du contexte hydrographique et de la nature du sous-sol, la 
commune de Lésigny est affectée par un fort risque de remontée de 
la nappe, notamment dans la plaine alluviale de la rivière de la 
Creuse et du ruisseau de la Luire. 
 
La cartographie des zones sensibles à ce phénomène est consultable 
sur http://inondationsnappes.fr 
 

4– Disposition pour la prise en compte du risque cavités 
 
6 cavités ont été recensées sur le territoire de la commune. 
Voir  en annexe 6, la carte des cavités. 
 

 
Cet inventaire n'est pas exhaustif et ne présume donc pas de l'ampleur 
ni de l'état de stabilité des cavités recensées. 
 
Les informations concernant ces aléas sont consultables sur les sites du 
BRGM aux adresses internet suivantes : www. bdcavite.net ou 
www.bdmvt.net 
 
5– Disposition pour la prise en compte du risque sysmique 
 
Voir en annexe 6, carte de sismicité dans le département de la Vienne  
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Annexe 1 : arrêté préfectoral n° 2011-DDT – SEB-346 du 25 mai 2011, qui fixe le seuil en terme de 
surface pour certaines coupes forestières dans le département de la Vienne  
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Annexe 2 : liste des essences végétales préconisées sur la commune de Lésigny pour haies et 
bosquets  
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Annexe 3 : cartes des argiles gonflantes 
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Annexe 4 : arrêté préfectoral n° 2015-DDT-5 du 20 janvier 2015 portant délimitation des zones 
contaminées par les termites ou susceptibles de l'être à court terme dans le département de la 
Vienne  
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Annexe 5, atlas cartographique des zones inondables de la Creuse 
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Annexe 6 : carte des cavités 
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Annexe 7 : carte sismicité 
 

 


